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Veuillez noter que des informations additionnelles sur les aires 
protégées sont disponibles dans le chapitre 2 du deuxième rapport 
national du Gabon. 
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Rapport thématique sur le système des Aires Protégées 

1. Quelle est la priorité relative accordée à l'élaboration et à la mise en oeuvre d'un système national 
de zones protégées dans le contexte d'autres obligations découlant de la convention et des décisions 
de la conférence des parties ? 

a) haute X b) moyenne  c) 
basse 

 

2. Existe-t- il un processus de planification systématique pour l'élaboration et la mise en oeuvre d'un 
système national de zones protégées ? 

a) non  

b) son élaboration commence à peine  

c) son élaboration est bien avancée  

d) oui (veuillez fournir des copies de documents pertinents décrivant le processus) X 

3. Existe-t- il une évaluation de la mesure dans laquelle le réseau existant de zones protégées englobe 
toutes les zones considérées comme importantes pour la conservation de la diversité biologique ? 

a) non  

b) une évaluation est prévue  

c) une évaluation est en cours  

d) oui (veuillez fournir des copies des évaluations exécutées) X 

cadre réglementaire 

4. Un cadre de politique générale et/ou une loi d'habilitation sont- ils en place pour l'établissement et 
la gestion de zones protégées ? 

a) non  

b) leur élaboration commence à peine  

c) leur élaboration est bien avancée  

d) oui (veuillez fournir des copies des documents pertinents) X 

5. Des lignes directrices, critères et objectifs ont- ils été adoptés à l'appui de la sélection, de 
l'établissement et de la gestion de zones protégées ? 

a) non X 

b) leur élaboration commence à peine  

c) leur élaboration est bien avancée  
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d) oui (veuillez fournir des copies des lignes directrices, critères et 
objectifs) 

 

6. Recourt-on, dans la gestion des zones protégées, à des mesures d'incitation, par exemple, à des 
droits d'entrées pour les visiteurs des parcs ou à des arrangements pour le partage des avantages avec 
les communautés adjacentes et autres parties prenantes concernées ? 

a) non X 

b) oui, des mesures d'incitation ont été mises en oeuvre pour certaines 
zones protégées (veuillez donner quelques exemples) 

 

c) oui, des mesures d'incitation ont été mises en oeuvre pour toutes les 
zones protégées (veuillez donner quelques exemples) 

 

 
approche de la gestion 

7. Les principales menaces pesant sur les zones protégées et la diversité biologique qu'elles recèlent 
ont-elles été évaluées de manière à permettre de mettre en place des programmes pour parer à ces 
menaces et à leurs effets et pour influer sur les principaux moteurs ? 

a) non  

b) une évaluation est prévue X 

c) une évaluation est en cours  

d) oui, une évaluation a été exécutée  

e) des programmes et politiques destinés à parer à ces menaces sont en 
place (veuillez fournir des informations de base sur les menaces et les 
mesures prises) 

 

8. Les zones protégées sont-elles établies et gérées dans le cadre de la région dans laquelle elles se 
trouvent, compte tenu d'autres stratégies sectorielles et de leur contribution à celles-ci ? 

a) non X 

b) oui, dans certaines zones  

c) oui, dans toutes les zones (veuillez fournir des précisions)  

9. Les zones protégées sont-elles de diverses natures, répondant à différents objectifs de gestion et/ou 
fonctionnant conformément à différents régimes de gestion ? 

a) non, la plupart des zones répondent à des objectifs similaires et sont 
soumises à des régimes de gestion similaires 

 

b) de nombreuses zones ont des objectifs/régimes de gestion similaires, 
mais il y a également des exceptions 

X 
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c) oui, les zones protégées sont de diverses natures (veuillez donner des 
précisions) 

 

10. Les parties prenantes participent-elles dans une large mesure à l'établissement et à la gestion des 
zones protégées ? 

a) non  

b) pour certaines, mais pas pour toutes les zones protégées X 

c) oui, toujours (veuillez donner des précisions sur l'expérience acquise)  

11. Existe-t- il dans votre pays des zones protégées établies et gérées par des organismes non 
gouvernementaux, des groupes de citoyens, le secteur privé et des particuliers et sont-elles 
formellement reconnues ? 

a) non, il n'en existe pas  

b) oui, il en existe mais elles ne sont pas formellement reconnues  

c) oui, il en existe et elles sont formellement reconnues (veuillez fournir 
des informations supplémentaires) 

Lopé (WCS / 
Ecofac) ; Minkebe 
(WWF) ; Gamba 
(WWF /SMITH 
SONNIAN) 

 
ressources disponibles 

12. les ressources humaines, institutionnelles et financières suffisent-elles pour la pleine mise en 
oeuvre du réseau de zones protégées, y compris pour la gestion des différentes zones protégées ? 

a) non, elles sont très restrictives (veuillez fournir des informations de base 
sur les besoins et les lacunes) 

 

b) non, elles sont restrictives (veuillez fournir des informations de base sur 
les besoins et les lacunes) 

240 personnes 
pour 40.000 
km2 ; L’union 
européenne a 
donné 4,7 millions 
d’Euro pour l’appui 
institutionnel et la 
gestion des aires 
protégées 
(caroline Tutin, 
2002). 

c) les ressources disponibles sont adéquates (veuillez fournir des 
informations de base sur les besoins et les lacunes) 

 

d) oui, de bonnes ressources sont disponibles  
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13. votre pays a-t- il demandé/reçu une aide financière du fonds pour l'environnement mondial ou 
d'autres sources internationales pour l'établissement/la gestion des zones protégées ? 

a) non  

b) un financement a été demandé mais n'a pas été reçu  

c) un financement est demandé actuellement X 

d) oui, un financement a été reçu (veuillez fournir des copies des 
documents pertinents) 

 

 
evaluation 

14. les contraintes relatives à la mise en oeuvre et à la gestion d'un système adéquat de zones 
protégées ont-elles été évaluées afin que des mesures puissent être prises pour remédier à ces 
contraintes ? 

a) non X 

b) oui, les contraintes ont été évaluées (veuillez fournir des informations 
supplémentaires) 

 

c) oui des mesures concernant ces contraintes sont en place (veuillez 
fournir des informations supplémentaires) 

 

15. un programme est-il en place ou en cours d'élaboration en vue d'évaluer régulièrement l'efficacité 
de la gestion des zones protégées et de prendre des mesures sur la base de ces informations ? 

a) non  

b) oui, un programme est en cours d'élaboration (veuillez fournir des 
informations supplémentaires) 

Oui un 
programme est 
en cours 
d’élaboration :Cf. 
Conseil National 
sur les Parcs 
Nationaux. 

c) oui, un programme est en place (veuillez fournir des informations 
supplémentaires) 

 

16. une évaluation de la valeur des avantages et des services tangibles et intangibles fournis par les 
zones protégées a-t-elle été faite ? 

a) non  

b) une évaluation est prévue  

c) une évaluation est en cours X 
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d) oui, une évaluation a été faite (veuillez fournir des informations 
supplémentaires) 
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coopération régionale et internationale 

17. votre pays collabore-t-il ou communique-t- il avec les pays voisins pour l'établissement et/ou la 
gestion de zones protégées transfrontalières ? 

a) non  

b) oui, (veuillez donner des précisions) Oui en ce qui concerne 
la Transnationale DJA-
ODZALA-MINKEBE. Ce 
projet réunit le 
Cameroun, le Gabon et 
le Congo Brazzaville 

18. les professionnels des principales zones protégées de votre pays sont-ils membres de la 
commission mondiale sur les zones protégées de l'uicn, contribuant ainsi à promouvoir le partage 
d'informations et d'expériences ? 

a) non  

b) oui  

c) il n'y a pas d'informations à ce sujet X 

19. votre pays a-t- il fourni des informations sur ses zones protégées au centre mondial de 
surveillance de la conservation du pnue afin de permettre une évaluation scientifique de l'état des 
zones protégées du monde entier ? 

a) non X 

b) oui  

20. si votre pays a des zones protégées ou d'autres sites reconnus ou désignés en vertu d'une 
convention ou d'un programme international (y compris les conventions et programmes 
régionaux), veuillez fournir des copies des rapports soumis à ces programmes ou des résumés de 
ces rapports. 

21. estimez-vous qu'il existe certaines activités relatives aux zones protégées pour lesquelles votre 
pays a une grande expérience qui serait directement utile aux autres parties contractantes ? 

a) non X 

b) oui (veuillez fournir des précisions)  
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autres remarques 

ü Le réseau d’Aires protégées a été mis en place récemment 
(2002) ; 
ü Le Conseil National sur les Parcs Nationaux n’est pas encore 
totalement fonctionnel ; 
ü L’aménagement n’a pas encore commencé dans les zones 
retenues 

 


